CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 


RAPPORT 

FAIT 

PAR  J E A N -F  R A N G O I S EUDE,1 

Sur  V établi ffement  à* un  cinquième  tribunal  correc- 
tionnel dans  le  département  de  V Eure. 

Séance  du  26  ventôse  an  7. 


Citoyens  Rep  ré  s ent  ans  , 

Vous  avez  chargé  une  commifîion  fpéciale  de  l’exa- 
men d’un  mefiage  du  Dire&oire  exécutif,  tendant  à l’éta- 
Jblidement  d’un  tribunal  de  police  corredionnelle  fur  le 

3 A 

ÎHENEWBEWt? 

■ 


territoire  de  1 ancien  diftriét  d’ Andely  , département  de 
l’Eure.  - # ' 

Votre  commiffion  va  vous  développer,  par  mon  or- 
gane, les  renfeignemens  qu’elle  âpuifés  dans  ce  meffage, 
& vous  foumettre  fes  obfervations  fur  cet  objet. 

Dans  la  première  divifion  territoriale  du  département 
de  l’Eure  , qui  offre  une  population  de  plus  de  400  mille 
âmes  , il  y avoit  fix  diftrids , dont  un  étoit  placé  à Lou- 
viers  & un  autre  à Ândely. 

Le  diftriét  de  Louviers  étoit  compofé  de  187  com- 
munes, renfermant  une  population  de  70,415 , 8c  celui 
d’ Andely  avoit  1 34  communes  dans  fon  reffort,  qui  con- 
^tenoit  près  de  60,000  habitans.  ? 

Ces  deux  diftriéts  étoient  féparés  par  la  rivière  de- 
Seine  , à l’exception  de  quelques  communes  que  le  dif- 
triét  de  Louviers  avoit,  par  extenfion  ^ au-delà  de  cette 
rivière  du  côté  d’ Andely. 

Lors  de  la  fuppreffion  des  diflriâs , on  a divife  le  dé- 
partement en  quatre  arrondifTemens  de  tribunaux  de  po. 
lice  correâionnelle.  L’un  de  ces  tribunaux  a été  fixé  à 
Louviers , 8c  on  a compris  dans  fa  circonfcription  tout 
le  territoire , tant  de  fbn  ancien  diftriél  , que  de  celui 
d’ Andely. 

Les  habitans  de  ce  pays  n’ont  pas  tardé  à fentir  les 
inconvéniens  d’une  auffi  grande  réimion  de  territoire 
fous  le  même  arrondiffement , tant  à raifon  des  diflances 
que  de  la  difficulté  des  communications  ; cette  difficulté 
renailfant  continuellement  , tantôt  par  les  glaces  de  la 
Seine  , tantôt  par  fes  débordemens  ^ la  commune  d’An- 
dely  ( dite  le  Grand- Andely  ) a formé  la  demande  en 
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etablilfement  dans  fon  feiii  d?un  tribunal  de  police  cor- 
redionnelle  , dont  le  reifort  feroit  compofé  des  i34  com- 
munes de  fon  ancien  diftrîd. 

Les  moyens  qu’elle  fait  valoir  à l’appui  de  fa  de- 
mande font  puifés  dans  l’intérêt  public , autant  que  dans 
celui  des  localités  ; il  convient  de  les  retracer  fuccinc- 
tement  ici. 

Dans  plufieurs  temps  de  l’année  , la  communication 
entre  les  deux  anciens  diftrids.  eft  interceptée- r dans  fa 
diredion  ordinaire  ? non-feulement  par  les  glaces  ? mais 
encore  par  la  fréquence  des  débordemens  de  la  rivière 
qui  a , dès  cet  endroit,  une  fort  grande  largeur.  Alors 
la  communication  entre  les  deux  anciens  diftriéls  ne 
peut  fe  pratiquer  que  par  le  pont  de  l’Arche  & celui 
de  Vernon,  qui  font  placés  aux  deux  extrémités  de  la 
ligne  de  réparation  du.  territoire  de  Louviers  qui  eft  fur 
la  rive  gauche , d’a^c  celui  d’Andely  qui  fe  trouve  fur 
la  rive  droite  de  la  Seine , ce  qui  oblige  à faire  des  ; cir- 
cuits conlîdérables  pour  la  communication  des  principaux 
points'  de  l’un  à l’autre. 

Il  eft  impoftible  au  diredeur  du  jury  y féant  à Louviers  T 
d’exercer  une  furveillance  adive  fur  une  auftî  grande 
étendue  de  territoire  ? fur  - tout  dans  la  faifoii  des  glaces 
& des  déborbordemens  ? qui  eft  communément  celle  où 
fe  commettent  le  plus  de  délits  caradérifés. 

Le  territoire  de  l’ancien  diftrid  d’Andely  eft  couvert 
de  forêts  nationales  qui  donnent  lieu  à de  fréquentes 
pourfuites  au  tribunal  corredionnel.  Le  zèle  des  gardes* 
& confervateurs  des  bois  à les  exercer  fe  trouve  ralenti 
par  les  diftances.,  & ce.  genre  de  délit  s’accroît  à raifon 
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des  difficultés  qui  s’élèvent  pour  en  obtenir  la  répref- 

Les  habitans  qui  éprouvent  eux-mêmes  des  dommages 
far  des  délits  privés , ayant  pour  la  plupart  le  double 
de  chemin  à parcourir  pour  fe  rendre  à Louviers , font 
le  plus  fouvent  obligés,  à caufe  des  frais  de  voyage, 
e i énoncer  à en  pourfuivre  la  réparation;  ce  qui  fait 
peidre  à Ja  République  le  produit  des  amendes  qu’elle 
recouvrerait  fi  ces  délits  étaient  pourfuivis. 

La  République  éprouve  d’ailleurs  particulièrement  une 
lurcharge  confidérahle  de  frais  dans  toutes  les  procédures 
qm  fe  font  en  fon  nom  tant  par  les  taxes  des  jurés  & 
des  témoins,  qui  fe  combinent  d’après  les  diltances , que 
par  les  frais  de  tranfport  des  divers  prévenus  de  crime. 

L exaâitude  des  faits  a été  attefiée  par  les  autorités 
conflituées  féantes  au  chef-iieu  du  département;  & votre 
combiiffion , frappée  des  différentes*  confidérations  d’in- 
térêt^ public  & particulier  qui  en  réfultent , n’a  point  ba- 
lancé a fe  prononcer  en  faveur  de  l’établiffement  pro- 
pofé. 

Elle  penfe  que  fi  cet  établiffement  occafionne  la  créa- 
tion de  deux  nouveaux  fonélionnaires  publics,  cette 
dépenfe  fera  plus  que  couverte  par  l’augmentation  du  pro- 
duit des  amendes  & refiitutions,  & par  l’économie  des 
frais  de  juftice,:  elle  s’efi  d’ailleurs  convaincue  que , quand 
même  la  dépenfe  feroit  fupérieure  au  recouvrement  qu’on 
â lieu  d’en  attendre , cet  objet  feroit  amplement  corn- 
penfé  par  les  avantages  que  l’étabiiiTement  procurera  fous 
le  rapport  de  la  célérité  de  l’adion  de  la  jufdce  & 
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fous  celui  de  l’intérêt  de  la  confervation  des  forêts  na- 
tionales. 

Ces  avantages  étant  inconteflables  , il  relie  à examiner 
dans  quelle  commune  de  l’ancien  diflriéi  d’Andely  il  eft 
le  plus  avantageux  de  fixer  le  fiége  du  tribunal  dont  il 
s’agit. 

Quelque  temps  après  que  la  commune  d’Andely  en 
eut  formé  la  demande,  deux  autres  communes,  celle  de 
Lions  & celle  de  Gifors  fe  font  fucceffivement  mifes  fur 
les  rangs  pour  l’obtenir. 

Dans  de  femblables  occafions , plus  d’une  fois  la  pré- 
éminence du  patriotifme  d’une  commune  efl  entrée  dans 
la  balance  des  moyens  de  décifion,  & l’a  fait  pencher 
en  fa  faveur  : c’elt  une  confidération  qui  n’efl  point  in- 
différente, parce  qu’elle  contribue  à entretenir  parmi  les 
communes  du  même  arrondiffement  une  louable' émula- 
tion , dont  les  effets  tournent  toujours  au  profit  de  Fefpric 
public.  Mais  les  trois  communes  qui  font  ici  en  concur- 
rence ont  çonftamment  donné  des  preuves  de  civifme 
& d’attachement  à la  République  ; &,  fous  ce  point  de 
vue,  elles  ont  des  droits  égaux  à la  bienveillance  du  Corps 
légiflatif.  Ce  n’eit  donc  que  fur  les  convenances  locales 
que  nous  avons  à fixer  nos  regards. 

Or  Lions  efl  fitué  au  nord  de  l’arrondiffemeiit  : fi  le  fiége 
du  tribunal  y étoit  établi,  la  plupart  des  habitans  ne 
jouiroient  pas  de  l’avantage  de  fa  création;  car  un  * très- 
grand  nombre  d’entre  eux,  dans  les  temps  ordinaires  de 
l’année,  auroient  autant  & même  plus  d’efpace  à rar- 
courir  qu’ils  n’en  ont  à préfent  pour  fe  rendre  à Louvlers. 
La  forêt  de  Lions  qui  avoifine  la  commune  de  ce  nom 
Rapport  fait  par  /.  F . Eude.  A à 
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n’eft  point  un  motif  fuffifant  pour  fe  décider  en  fa-faveur  j 
parce  que  la  commuf ie  d’ Andely  a , dans  fes  parages  , les 
forêts  d’Ândely  & de  Vernon,  qui  lui  donnent  les  mêmes 
droits  que  ceux  que  Lions  voudroit  tirer  de  fa  lituation 
pour  la  confervation  des  forêts. 

Gifors  elt  placé  fur  le  côté  à l’elt  de  l’arrondiflement  ; 
il  elt  tellement  excentrique  , que  fes  faubourgs  touchent 
au  département  de  la  Seine-Inférieure  , au  moyen  de  quoi 
beaucoup  d’habitansde  l’arrondi ffement , notamment  tous 
ceux  qui  demeurent  du  côté  de  la  Seine  , en  feraient 
auffi  beaucoup  trop  éloignés.  Les  grandes  routes  qui  le 
traverfent  ne  font  d’aucune  confidération , parce  que  la 
plupart  ne  pénètrent  pas  dans  l’arrondiffement.  Le  juge- 
de-paix,  comme  officier  de  police,  & la  gendarmerie  , 
fuffifent  pour  maintenir  la  fureté  publique  dans  la  très- 
petite  partie  de  ces  routes  foumifes  à leur  furveiliance.  Il, 
n’exilte  qu’une  feule  grande  route  vraiment  intéreffiante, 
qui  elt  celle  de  Paris  à Rouen , laquelle  traverfe  d’un 
bout  à l’autre  l’arrondiflement  dont  nous  nous  occupons. 
Mais  elle  paffie  beaucoup  plus  près  d’ Andely  que  d# 
Gifors  , qui  par  conféquent  ne  peut  en  aucune  manière 
fe  prévaloir  de  la  dire&ion  des  grandes  routes. 

Enfin  , li  l’on  plaçoit  le  tribunal  correctionnel , foit  à 
Lions  , foit  à Gifors , il  en  réfulteroit  qu’il  faudroit  d’abord 
conduire  la  plupart  des  prévenus  de  crime  à l’une  des 
extrémités  de  fon  arrondiffement  ; & enfuite , lorfqu’il 
y aurait  contre  eux  un  aéte  d’accufation , le  leur  faire 
de  nouveau  traverfer  dans  toute  fon  étendue  par  de  mau- 
vais chemins  pour  les  faire  arriver  au  tribunal  criminel 
à Eyreux,  D’après  cela,  il  elt  manifelte  que  ce  ferait 
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fans  néceflité  multiplier  les  frais  & les  dangers  de  leur 
tranflation. 

AndeLy  eü  fitué  fur  le  côté  , à l’oued  de  l’arrondifTe- 
ment  qui  eft  en  dedans  du  département  de  l’Eure.  Il  eft 
dans  l’état  a&uel  beaucoup  plus  central  que  Lions  8c 
Gifors,  8c  eft  fufceptible  de  le  devenir  encore  davarw 
tage  ? par  la  réunion  qu’il  fera  très-utile  de  faire  à fon 
canton  de  plufieurs  communes  qui  l’avoifinent  (î).  Sa 
pofîtion  ed  telle , qu’en  y fixant  le  liège  du  tribunal 
corredionnel , il  n’ed  pas  un  feul  habitant  de  l’arrondif- 
fement,  qui  n’ait  à profiter  de  fa  création;  tandis  qu’il 
ed  reconnu  qu’en  tout  arftre  lieu  , un  nombre  confidé- 
rable  de  judiciables  n’en  retireraient  aucune  commodité  5 


(i)  Le  canton  du  Vaudreuil , qui  fait  partie  de  l’arrondilTement 
qu’il  convient  de  lailfer  au  tribunal  corredionnel  de  Louviers , a 
fon  chef-lieu  fitué  fur  la  rive  gaucke  de  la  Seine  * & pofsède  , 
fur  la  rive  droite  , fix  communes  contiguës  à rarrondiffement  d’An^ 
dely.  Il  eft  bien  difficile  au  juge-de-paix  de  fur  veiller  convena- 
blement , & de  faire  arrêter  les  malfaiteurs  , dans  lès  communes 
qui  font  du  côté  oppofé  à celui  où  il  réfide.  Dans  le  temps  des 
débordemens  de  la  rivière  , il  y a même  en  quelque  forte  impof- 
fibilité.  Les  habitans  do  ces  communes  éprouvent  les  mêmes  obs- 
tacles 3 lorfqu’iJs  font  appelés  à la  juftice  de  paix  pour  leurs 
affaires  perfonnelles.  Il  eft  donc  indifpenfable  de  diftraire  du  can- 
ton du  Vaudreuil  les  fix  communes  en  queftion  , & de  les  réunir 
aux  cantons  de  la  rive  droite  , près  defquelles  elles  font  fituées  , 
fauf  à adjoindre  en  remplacement  au  canton  du  Vaudreuil  quel- 
ques-unes des  communes  de  la  rive  gaucke  qui  lui  font  limitrophes. 
La  cerr.miffion  a cru  devoir  foumettre  au  Confeil  cette  obfervation  , 
qui  eft  fufceptible  de  devenir  l’objet  d’une  réfoîulion  particulière 
en  diftraèlion  de  communes. 
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& que  plufieurs  d’entre  eux  n’en  éprouveraient  qu’une 
condition  plus  ©néreufe.  Andely  a d’ailleurs  à Tes  portes 
des  forêts  & bois  confîdérables , & n’eft  qu’à  un  myria- 
mètre  & demi,  ou  deux  au  plus  de  la  forêt  de  Lions. Il 
n’eft  éloigné  de  la  grande  route  de  Paris  à Rouen  que  d’un 
demi-myriamètre , au  lieu  que  Lions  8c  Gifors  en  font  à 
une  diflance  plus  que  double.  On  voit  que  jufques-là  tout 
fe  réunit  en  faveur  de  la  réclamation  d’Andely. 

La  feule  objection  faite  contre  cette  commune  confifte 
à dire  qu’il  n’y  exilte  point  de  gendarmerie  nationale: 
cela  ne  prouve  autre  choie  que  le  vice  de  fa  répartition 
8c  la  néceiïité  d’y  remédier  ; car  Andely  efl  la  commune 
la  plus  populeufe  de  l’arrondifTement , 8c  eft  par  cette  rai- 
fon  , de  même  que  par  le  voifnage  des  forêts  8c  grandes 
routes , un  des  points  où  la  gendarmerie  éft  le  plus  né- 
ceftairé. 

, Gifors , on  doit  le  dire , dans  le  prenaier  ordre  confti- 
tutionnel  avoit  un  tribunal  de  diftriéb  ; mais  Andely  étoit 
le  chef-lieu  de  ce  diftrét',  il  en  poffédoit  l’adminiftration  ; 
dans  l’ancien  régime , il  étoit  le  fiége  d’un  des  prélidiaux 
8c  grands  bailliages  de  la  ci-devant  province  ; il  pofsède 
tous  les  établiiïemens  nécelfaires  à un  tribunal.  Sa  popu- 
lation , qui  eft  d’environ  huit  mille  âmes , excède  d’un 
tiers  celle  de  Gifors , 8c  de  pioitié  celle  de  Lions. 

Dans  un  tel  état  de  chofes,  votre  commifîioa  n’a  pu 
s’empêcher  de  reconnoître  ? que , fous  tous  ces  rapports , 
la  préférence  eft  due  à la  commune  d’Àndely  fur  celles 
qui  fe  font  mifes  en  concurrence  avec  elle. 

Le  Diredoire  exécutif , dans  fon  meiïage  , l’adminif- 
ration  centrale^  le  tribiinal  civil  du  département  de  l’Eure, 
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dans  leur  avis  motivé  , s’accordent  tous  fur  l’utilité  de 
l’établiffement  propofé , & fur  la  convenance  de  fa  fixation 
dans  la  commune  d’Andely.  La  députation  de  l’Eure,  qui 
a été  également  confultée , efl  unanime  fur  l’un  & fur  l’autre 
point  ; il  ne  peut  donc  relier  la  moindre  incertitude  à 
cet  égard. 

Quant  aux  cantons  compofés  des  communes  de  l’an- 
cien diltrid  , qu’il  elt  à propos  de  faire  entrer  dans  la  cir- 
confcription  du  nouveau  tribunal , on  en  trouvera  la  no- 
menclature dans  le  projet  de  réfolution  fuivant. 

PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

Le  Confeil  des  Cents  , après  avoir  entendu  le  rapport 
d’une  commifliôn  fpéciale  fur  un  meflage  du  Diredoire 
exécutif,  du  24  pluviofe  dernier  relatif  à l’établiffement 
d’un  nouveau  tribunal  de  police  corredionnelle  dans  le 
département  de  l’Eure , 8c  les  trois  ledures  d’un  projet 
de  réfolution  faites  à ce  lujet  dans  les  féances  des  .... 

Déclare  qu’il  n’y  a pas  lieu  à l’ajournemeàt , 8c  après 
cette  déclaration  1 prend  la  réfolution  fui  vante. 

Article  premier. 

Il  fera  établi  dans  le  département  de  l’Eure  un  cin- 
quième tribunal  de  police  corredionnelle , dont  le  liège 
fera  placé  dans  la  commune  d’Andely  ( dite  le  grand 
Andely.  ) 

I I. 

Son  arrondiffemeut  fera  formé  des  cantons  des  deux 
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'Ahdelys,  Charléval , Éeos,  Écouis  , F.trcpagny,  ôïfbM* 
Lions , Maine  ville,  Suzay  & Tilly,  qui  font  diftraits , à- 
cet  effet  , de  l’arrondiffement  du  tribunal  de  police  cor- 
teilioanelle  de  Louviers; 

ÏI  I.  . 


Le  tribunal  civil  du  département  de  l’Eure  fera-  r ei^ 
exécution  de  l’article  XIX  de  la  loi  du  19.  vendémiaire- 
an  4?  augmenté  d’un  juge  i qui  fera  nommé  dans  les 
formes  de  droit. 


• ' I V. 

La  préfente  réfolution  ne  fera  pa.simprimee  ; elfe  féra. 
pontée  au  Confeil  des  Anciens  par  un  meffager  d Etat., 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
G et  minai  an  7. 


